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COllllllent sauver Bruxelles du naufrage?
~ La crise que traverse
Bruxelles peut-elle être
une opportunité de soigner
ses problèmes structurels?
~ Le gouvernement
bruxellois met sur la table
ses solutions mais en appelle
aussi au fédéral.

Quel pays laisserait sa capitale
dépérir sans tenter de la se-
courir? Bruxelles traverse
sans doute sa pire crise de

l'après-guerre. Les chiffres communi-
qués ce lundi par les associations pa-
tronales sont sans appel: l'économie
bruxelloise subit de plein fouet les

conséquences des attentats. lO.OOO
emplois seraient menacés, selon le pa-
tron de Beci, la chambre de commerce
(voir nos éditions d'hier).
Les problèmes de la capitale ne

datent pas du 22 mars: une popula-
tion qui se paupérise, des embou-
teillages endémiques, des tunnels qui
menacent de s'effondrer ... Autant de
difficultés structurelles que Bruxelles
peine à résoudre. Sous-financée en re-
gard de la richesse qu'elle génère, la
capitale risque aujourd'hui la double
peine. Mal aimée par les Flamands et
les Wallons, son image est désormais
abîmée aux yeux du monde entier. Et
les touristes et hommes d'affaires qui
l'utilisaient comme point de contact
avec le pays l'évitent désormais.
Bruxelles représente 20 % du PIE

du pays et génère des dizaines de mil-

liers d'emplois occupés par des rési-
dents flamands et wallons. L'enjeu dé-
passe donc bien évidemment les fron-
tières des 19 communes bruxelloises.
Il est national. Avec Bruxelles, c'est la
réputation de tout le pays qui pâlit. Et
à ce stade, rien n'indique qu'une réac-
tion à la hauteur de l'enjeu se profile.
Et pourtant, la crise que traverse
Bruxelles pourrait être un «momen-
tum» pour régler les problèmes qui
l'empêchent d'être à la hauteur de son
statut.
Comment redorer le blason de notre

capitale et combien de temps cela
prendra-t-il? Faut-il un plan d'ur-
gence pour Bruxelles? Qui doit le por-
ter? Un mois après les attentats, il
n'est sans doute pas trop tôt pour ou-
vrir le débat. _

C.D.P.

les experts Faire tomber des tabous pour sortir de la crise pa Ir le haut

Bruxelles est le nouveau Berlin », affir-
mait encore pas plus tard qu'en dé-

cembre dernier un journaliste du New
York Times, dans un article plutôt élo-
gieux pour notre capitale. Quelques mois
plus tard, Bruxelles aurait toutes les tares,
tous les vices? « Toutes ses qualités res-
tent évidemment très présentes, elles n'ont
pas été balayées », réplique Michel Hu-
bert, professeur à l'Université Saint-Louis
- Bruxelles et directeur de la revue scien-
tifique Brussels Studies. Les problèmes
structurels de Bruxelles, eux aussi, res-
tent. On en revient toujours au commu-
nautaire. C'est là que se trouve la cause de
ce désinvestissement dans Bruxelles, dit-
il. « Il n'est pas que financier d'ailleurs. Il
est aussi affictif et symbolique. C'est une
capitale mal aimée. C'est une des villes les
plus cosmopolites au monde, elle paraît
donc de plus en plus étrangère au reste du
pays. »
Pour Dave Sinardet, politologue (VUB

et Saint-Louis), Bruxelles est victime de
morcellements négatifs. Côté flamand, il y
a une vision communautaire dépassée par

la réalité d'une ville cosmopolite et,
d'autre part, « la Flandre pointe le morcel-
lement de Bruxelles en dix-neuf com-
munes, mais elle a monté un mur entre la
capitale et son hinterland économique ».
La situation exceptionnelle peut-elle faire
bouger les lignes institutionnelles? Dave
Sinardet en doute. « Davantage de coopé-
ration serait déjà une bonne chose. Mais
cela demande de dépasser les dynamiques
partisanes. Et l'on sait qu'entre le PS et la
N- WL.. Pour cette dernière, BrWIJelles a
remplacé la Wallonie dans la figure de
l'Autre, celui contre lequel on se posi-
tionne ... » Côté wallon, c'est plutôt l'indif-
férence qui règne vis-à-vis de Bruxelles.
« Mais il nefaut pas nier les clivages e.ris-

tants, car il y a aussi des intérêts diver-
gents. »
Est-il temps de convoquer une confé-
rence nationale qui se pencherait sur des
solutions pour aider Bruxelles? « Pour-
quoi pas », mais alors en l'ouvrant à la so-
ciété civile et éventuellement à une parti-
cipation citoyenne, estime Dave Sinardet.
« Mais à un moment, on doit arrêter de

faire des analyses et réellement passer à
l'action. Chacun doit laisser tomber ses ta-
bous.» Et ce n'est pas gagné.
Michel Hubert se veut plus optimiste:

« Ce qui s'est passé est l'occasion de sortir
par le haut. C'est sans doute la plus grave
crise qu'ait jamais connue BrWIJelles. Il

faut enfaire une opportunité pour rebon-
dir et aller vraiment de l'avant cettefois-
ci. » Comment? En actionnant tous les le-
viers possibles. Mais l'Etat fédéral est aux
abois, constate-t-il. Dès lors, ne peut-on
pas faire un effort accru en termes de co-
opération entre les trois Régions? « On
voit que les acteurs de terrainfont preuve
d'une créativité importante. » Michel Hu-
bert, prenant l'exemple du projet de déve-
loppement de lignes de trams flamandes
entrant dans Bruxelles. « Mais à un mo-
ment, c'est bloqué au niveau politique. On
a besoin d'un accord de coopération. Et là,
on retombe toujours dans ces guéguerres
politiques. Or, ilfaut transcender cela.»
La gravité de la situation actuelle pour-

rait-elle y contraindre? Cette crise recèle
peut-être des opportunités. L'argent étant

le nerf de la guerre, cela va peut-être bou-
ger, estime Michel Hubert. « Les hôteliers
de Bruges commencent à se plaindre des
répercussions négatives sur leur chiffre
d'affaires. On voit bien que Bruxelles est le
passage obligé. C'est un enjeu pour tout le
monde. »

«Bruxelles est le passage obligé.
C'est un enjeu pour tout le monde»
MICHEL HUBERT, UNIVERSITÉ SAINT-lOUIS - BRUXELLES

Un événement d'envergure internatio-
nale pourrait-il redorer le blason de
Bruxelles et de la Belgique? L'Expo 58, on
en parle toujours aujourd'hui. Elle a été
un moment important pour le pays. Est-
ce une piste pour générer des investisse-
ments, de l'emploi et permettre à
Bruxelles de se projeter positivement vers
demain? « L'Expo 58 a modifié la ville,
c'est indéniable, qu'on aime ou pas les q:

jets qu'elle a produits sur Bruxelles et
qu'on subit parfois aujourd'hui, rappelle
Michel Hubert. Il faudrait imaginer un
événement aWIJ retombées durables. Un
stade, des grandes infrastructures, cela
coûte cher pour des résultats incertains. »
Le piétonnier est souvent pointé du

doigt. Il serait occupé à enfoncer un peu
plus le centre-ville. « Il n'est certainement
pas la cause de tous les maux. Il y a eu
beaucoup d'épreuves depuis son lance-
ment, avec le lockdown, etc., mais pendant
l'été, et même en hiver, y compris en soirée,
on voyait beaucoup plus de passage et une
appropriation de ces espaces », dit Michel
Hubert, qui est en charge de l'Observa-
toire du piétonnier de Bruxelles au sein
du Brussels studies institute. Son princi-
pal souci, dit-il, c'est l'information aux au-
tomobilistes pour y accéder. Elle n'est pas
claire. « La toute grande majorité des visi-
teurs et usagers du centre-ville ne
viennent pas en voiture. Les chiffres sont
clairs. Le centre est largement bien desser-
vi en transports publics. C'est pour cela
que, malgré tout, il y a encore autant de
monde dans les rues du centre. Mais vu le
contexte, les gens ne vont peut-être plus
s'asseoir à la terrasse d'un café... » _

CORENTIN DI PRIMA
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tourisme « Jouons sur le côté Jlvilleconviviale" plutôt que sur la sécurité»
EENf'fTnRUE:TTTEIE]\Nœ _

A l'échelle du tourisme inter-
national, Bruxelles a toujours

été une escapade d'une journée
plus qu'une destination en soi.
Une escale à option entre Londres
et Paris, que l'on peut assez facile-
ment biffer d'un itinéraire. Et de-
puis quelques mois, c'est ce qui se
passe. Comment replacer la capi-
tale de la Belgique sur la carte?
Nous avons posé la question à
Jean-Claude Jouret, président et
professeur de la section publicité
et communication commerciale à
l'IHECS (Hautes études des com-
munications sociales).

Quelle était l'image de Bruxelles à
l'étranger il y a douze mois?
Globalement, l'image de la Bel-
gique en général et de Bru:;cellesen
particulier était dans une spirale
relativement positive. On a tou-

jours eu l'avantage d'une capitale
en ayant uneforme d'approche de
ville de province. Non sans une
certaine condescendance, au dé-
part, de la part de certains Fran-

çais, Hollandais ou Anglais ...
Mais aufil du temps, on s'est ren-
du compte que ce statut de « ville
de province» était un avantage,
parce qu'on retrouvait à Bru:;celles
une sorte de savoir-vivre, de sim-
plicité différente des grandes villes

comme Paris, Londres ou New
York. Ça a permis de développer
une certaine ambiance en étant
branché sur les «plaisirs », dans
un environnement peu stressant.

Tout le contraire d'aujourd'hui, aux
yeux des touristes étrangers du
moins ...
Et même aux yeux des Bru:;cellois
et des Belges en général... On re-
tombe toujours sur cette déclara-
tion un peu à l'emporte-pièce,
mais c'est vrai qu'il y a un
« avant» et un « après ». Et
l'après ne sera jamais comme
avant, tout simplement parce qu'il
y aura toujours une appréhen-
sion. Face à cela, les pouvoirs pu-
blics ont beaucoup de dijJiculté à
imaginer la bonne manière de ré-
agir. Ainsi, cette idée, mise en

place à Paris, d'organiser des
réunions avec des tour-opérateurs
pour leur montrer les moyens de
sécurité et de surveillance mis en
place... Mais si vous me dites que
c'estsécurisé, vous êtes en
train de me dire que le
danger existe encore.

Il faudrait concevoir des
campagnes de communi-
cation sur le côté ({ ville
toujours aussi sympa»
plus que sur le côté
({ ville sûre»?

Je jouerais iiffèctivement
sur le côté « ville habi-
tuellement conviviale »,
« accueillante », plutôt que sur
l'aspect sécurité. Sur l'idée que,
après une période un peu dijJicile,
«Bru:;cellesse retrouve ». Après,
est-ce que c'estBru:;cellesqui se re-
trouve ou est-ce que ce sont les
Bru:;celloiset les gens qui viennent
à Bru:;cellesqui se retrouvent?
Parcequ'à cemoment-là,j'axe plus
ma communication sur le com-
portement de personnes que sur le

côté accueillant d'une ville. La
première chose àfaire, c'estde tra-
vailler ensemble, entre les diffé-
rentes communautés, pour mon-
trer que ce qui s'est passé, ce n'est

pas quelque choseà géné-
raliser, mais le fait de
quelques personnes
seulement. Dans ce
contexte, c'est aux poli-
tiques de faire en sorte
que Bru:;celles retrouve
un mode de vie le plus
proche possible de celui
d'avant.
Font-ils ce qu'il faut?
Non. Aux différents ni-

veaux décisionnels, les discours
sont différents. Et comme
«consommateur », quand vous
avez du noir et du blanc, vous ne

savez pas très bien quoi prendre et
vous priférez laisser.
Combien de temps faudra-t-il pour
sortir de ce tunnel?
Cela prendra du temps. Peut-être
des années... Maintenant, il n'est

pas exclu que le caractère belgear-
rive à surmonter les choses plus
rapidement: par la dérision, par
cette propension à se moquer de
soi et des autres, à prendre les
choses du meilleur côté possible.
Quand je me balade au centre-
ville, je remarque qu'il y a quand
même des gens qui sourient, font
de la musique, un peu comme s'il
n'y avait jamais rien eu. Mais on
voit aussi que les traces demeurent
et rendent la choseplus dijJicile à
diluer. Pensons à tout cequ'il y a à
la Bourse... Ilfaudra peut-être at-
tendre que tout cela disparaisse.
Mais est-ce que les services com-
munaux vont prendre la liberté de

faire disparaître les messages
écrits sur le sol et sur les murs?
Va-t-on considérer ces messages
comme autant de moyens de se re-
mémorer une menace ou de difier
la menace? La manière dont on
prend les choses va avoir une
grande influence sur la manière
dont cette crise va s'atténuer. _

Propos recueillis par

WILLIAM BOURTON

la réponse Vers une gratuité
des transports en commun pour les touristes
Le gouvernement Oruxellois
et les partenaires sociaux

ont donné mercredi le coup
d'envoi d'une concertation sur
les mesures de relance que la
Région entend prendre pour
l'économie dans la capitale, en
particulier dans les secteurs les
plus touchés, après les attentats,
du tourisme et de l'horeca.
Trois mesures avaient déjà été
annoncées par le ministre de
l'Economie Didier Gosuin (Défi)
la semaine passée. En ce qui
concerne le secteur hôtelier, les
établissements seront exemptés,
pendant six mois, de la city tax.
Un effort de 12millions pour les
finances régionales. Pour soute-
nir les entreprises ayant des dif-
ficultés de trésorerie, le gouver-
nement met également en place
un dispositif temporaire de ga-
ranties spécifique via le Fonds
bruxellois de garantie ainsi
qu'un fonds spécial pour l'octroi
de crédits de crise par la Société
régionale d'investissement de
Bruxelles (SRlB).

Les indépendants et les très
petites entreprises (TPE) pour-
ront obtenir un crédit pour un
montant maximum de 20.000
euros. Pour les plus grandes en-
treprises, le chiffre grimpe à
250.000 euros.
L'urgence:
normaliser l'aéroport
Quoi d'autre? Après cette
table ronde, le ministre-pré-
sident Rudi Vervoort (PS) a an-
noncé le déblocage d'un budget
de 400.000 euros pour la sécu-
risation des salles de spectacle.
«C'est un signal fort que nous
envoyons au secteur culturel »,
a-t-il déclaré. Didier Gosuin a

pour sa part présenté de nou-
velles mesures pour soutenir les
entreprises: le renforcement
des services du numéro 1819, la
création d'un pool d'experts
pour accompagner les entre-
prises, la mise sur pied de « task
forces » sectorielles (par
exemple, sur l'horeca) ainsi que
d'un monitoring centralisé et

permanent de toutes les me-
sures prises.
GuyVanhengel, le ministre du
Budget (Open VLD), a insisté

sur la nécessité de revenir à une
exploitation complète de l'aéro-
port de Zaventem. « Chaque an-
née, 20 millions de personnes
passent par là, c'est deux fois
plus que la population totale de
cepays », a-t-il martelé.
Philippe Van Muylder, secré-
taire général de la FGTB
Bruxelles, a mis plusieurs de-
mandes sur la table. L'une
d'entre elles semble faire l'una-
nimité: l'idée de donner un
pass mobilité gratuit pour les
tounstes lorsqu'Hs ar-
rivent à l'hôtel. Selon lui,
« la proposition a visible-
ment le soutien de la Stib
et du ministre concer-
né ». Il a aussi insisté sur
la nécessité de mainte-
nir un équilibre entre
les mesures destinées
aux employeurs et celles

visant les travailleurs: il
souhaite un « méca-
nisme de compensa-
tion ». Il demande éga-
lement au gouverne-
ment régional de
s'adresser au fédéral
pour contester la me-
sure suivante: l'empê-
chement, pour les per-
sonnes n'ayant pas
droit au chômage com-
plet, de bénéficier du
chômage économique.
Et ce, pour soutenir les
travailleurs du secteur
hôtelier. Et, tant que
faire se peut, il faut, dit-
il, «privilégier le chô-
mage économique aux

licenciements ».
Un séminaire gouvernemental

« Une situation exceptionnelle
exige des moyens exception-
nels », a résumé Rudi Vervoort.
Un plan global sera présenté au
gouvernement le 28 avril pro-
chain, à l'occasion d'une séance
extraordinaire.
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Bref: il Ya encor d .leu pam sur
a plan~he mais politiques et
partenaIres sociaux ont d't ' . emon-
re, ~ercredl, leur volonté de
travaIller ensemble et de colla-
bdorlerpo~r redresser l'économie
e a capItale. _

ANN-CHARLOTTE BERSIPONT

Les mesures sur la table
du gouvernement bruxellois
~ Exemption de la city tax pendant six mois
pour les hôtels
~ Dispositif temporaire de garanties spécifiques
via le Fonds bruxellois de garantie pour les entreprises
avec des problèmes de trésorerie
~ Création d'un fonds de crédits de crise à la SRIB
(3,5 millions d'euros)
~ Budget de 400.000 euros pour la sécurisation
des salles de spectacle et lieux de culture
subventionnés par la Région bruxelloise
~ Monitoring constant des mesures prises
~ Création d'un pool d'experts pour accompagner
les entreprises (( restart.brussels »),
financé à hauteur de 600.000 euros
~ Renforcement des services du numéro d'appel
pour les entreprises (1819)
~ Une campagne de promotion de Bruxelles
en Belgique et à l'étranger (395.000 euros)
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